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COMPTE RENDu

Conseil Comrnunautaire

Du mercredi 09juin 2021

Salle polyvalente de Housseras

Présents : AIGLE Alain, AUBEL Pasral, BAILLY Pierre, BERTRAND Herve, BOULAY Stéphane, CHOLEY Bertrand, COLNÉ Ja«ques, CREUSlLLET

Marie-Claire, DIDIERJEAN Yves, FERRY Martine, GASSE Miehel, HAMMOUALI Nadia, HAUSERMANN Jean-Paul, HERBÉ Mirhel, HERBÉ Patriae,

JACQUEL Catherine, JACQUOTMiehel, LAMBERT Daniel (Suppléant de COLIN Yanniet), LEMESLE Christophe, LEROY Patrieh, MARQUISYannirh,

MARTIN Érir, MlCHEL Jean-Pierre, MICHEL Lurette, PARVÉ Emmanuel, PIERILLAS Patri«);i, PIERRE Gabriel, POUR(HERT Michel, ROBIN Patrice,

ROCHOTTE Christian, ROCHOnE Léa, SIMONIN Stéphane, TANNEUR Céline, THOMAS Philippe, TIHAY Jean-Christophe, TOUSSAINT Mirhel.

Absents : BARTHÉL ÉMY Sylviane, DEMANGEON Loïc, GEORGEL Hélène, JACQlJEMIN CHASSARD Vanessa, JACQUET Didier, POURCHERT Daniel,

THIEBAUT Sandrine, TONON Pierrejean, VIALET CHABRAND Frédérie, VUILLEMARD Rebeera.

Représentés : BARON Jean-Luc par AtJBEL Pascal, BOSSERR Mirt<aël par BOUUY Stéphane, CLOQUARD Adrien par AIGLE Alain, GEORGÉ

Dominique par MARTIN Érir.

Invités : M. LAGARDE Patridi Président d'EVODlA

Mme LAURENT Annich Dirertrice Générale d'EVODlA

Mme CRICK Marie-Pierre Directrice adjointe d'EVODlA

M. TARANTOLA Christian, Conseiller Départemental des Vosges.

Exrusés : Mme BARTHELEMY Sylviane,

M. CLOQLIARD Adrien,

M. JACQUET Didier,

Mme GIMMILLARO Martine, Vice-Présidente, Conseil Départemental des Vosges,

M. MAROTEL Jean-Christophe,

M. VIALET-CHABRAND Frédéric

En préambule de la séance du Conseil Comrnunautaire se déroule une présentation des artions et missions d'EVODlA par

M. Patrirk LAGARDE Président, Mme Annir)'< LAURENT Directri«e Générale et Mme Marie-Pierre CRICK Dirertrice adjointe en rharge des

organisations 6

M.le Président demande quelles sont les rollertivités en Redevance Incitative autres que notre Communauté de Communes?

M. LAGARDE répond '

':i. La Communauté de Communes des Hautes Vosges (partiellement)

2. SICOTRAL

3. La Communauté de Communes des Ballons des Hautes Vosges

4. La Communauté d'Agglomération de Saint-Dié des Vosges (partiellement)
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Il indique qu'une harmonisation interviendra dans les années à venir.

M. SIMONIN fait remarquer que la plaquette « territoire zéro déehet zéro gaspillage » est bien reSalisée et rondense l'essentiel des

informations.ll demande pourquoi relle-ri n'est pas diffusée àl'ensemble de la population?

M. LAGARDE répond que e'est une remarque pertinente. Il explique que œtte plaquette a été ronçue réœmment. Il rappelle qu'il y a

quelques mois les nyers sur les nouvelles consignes de tri avaient été distribués par un prestataire mais que rette démarche n'a pas

été une réussite.

Il souhaite renrontrer la presse pour diffuser res informations rar une confusion existe sur le rôle et les missions d'EVODlA.

Cette plaquette a été envoyée aux mairies, aux eolle«tivités et il ajoute qu'elle est disponible en version digitale si besoin.

Il suggère aux maires de relayer œs informations via le bulletin muniripal pour toueher l'ensemble de la population du territoire.

Mrne TANNEUR fait rernarquer que le tonnage de 3 mille tonnes traitées issues ôes artivités des professionnelles semble faible.

M. LAGARDE répond que œla représente 3 000 artisans, mais est ronsrient que cela est peu au regard du nombre d'artisans du

département.

M. Ie Président indique que l'évolution des ronsignes de tri, a fortement modifié les volumes «ollectés. L'estimation de 20% de sa«s

jaunes supplémentaires annoncée par EVODIA s'avère bien inférieure à la réalité.

Une réflexion sur la collerte des ordures ménagères et sacsjaunes doit être engagée.

M LARGARDE répond que œ ronstat est le même sur d'autres rolle«tivités ear les consignes de tri sont bien appliquées.

Il préeise que l'extension des consignes de tri est une obligation réglementaire ayant entrainé une modernisation des œntres de tri et

don« une augmentation du prix àla tonne.ll indique que les eonsignes sont entrées en vigueur au l"'janvier  et qu'un bilan sera fait au

30juin. Un bilan des années préeédentes sera éBalement réalisé pour définir une nouvelle feuille de route pour les 5 années à venir.

M.le Président demande si l'objectif de baisse de 15% des déchets est valable sur tous les EPCI?

M. LAGARDE rappelle que l'objertif  est départemental, rertaines collertivités ont déjà fait de gros efforts romparés à d'autres.

Il ajoute qu'à partir de septembre, des visites sur les différents sites (Feniix, site de Chavelot, usine de revalorisation du textile...)

reprendront. Dans res struetures, différents pareours pédagogiques ont été rréés à destination des élus, assoriations, éeoles....

M.TOUSSAINTViee-Président d'EVODlA en rharge du Réseau de Chaleur Urbain indique que eela permettra aux élus d'avoir une meilleure

vision de re qui est réalisé dans les différents sites du territoire.

M.le Président souhaite qu'une rencontre soit programmée afin d'aborder la mise en plare d'une filière de reryrlage de bois. Il remereie

ensuite les rnembres d'EVODlA pour leur exposé.

> M.lePrésidentremereieM.TIHAYpourlamiseàdispositiongraeieusedelasallepolyvalentedeHousseras.llouvrelaséanceetfait

état des pouvoirs et ex«use  les personnes mentionnées ei-dessus. Le quorum étant atteint,la  séanee peut eommenrer.
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1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1  Election du secrétaire de séance.

M. Stéphane SIMONIN a été élu serrétaire de séanee par les membres du Conseil Communautaire àl'unanimité.

1.2 Compte-rendu de la réunion du 05 mai 2021

Le rompte-rendu de la séance du 05 mai 2021 est adopté à l'unanimité.

13  Rapport des délégations exercées par le président.

13i  Signature ronvention rupture amiable LENOIR

î. Admmistration générale

3. Rappürt desdélégations exerrées par lePrésident
€ Objet : dé<isiûn
ü Annexe:/

1.3.1 Information signature ronvention rupture amiable LENOIR

+  Bureau  du 20 avril:  Validation  des membres  du bureau  à l'unariimité  (hors C. Lemesle).

4  Signature  d'une  convention  de rupture  amiable  du bail concernant  l'occupation  des locaux  au Quartier
Richard  du magasin Coup d'Œil.

La Région de
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Débat:

M. Ie Président indique que M. LENOIR locataire du magasin au Quartier Richard, constriiit un nouveau local commerrial à la sortie de

Rambervillers et souhaite rompre son bail loratif du magasin « Coup D'œil » au Quartier Riehard au 31/07/2021. Soit 12 mois avant

l'érhéanœ.

Du fait de son lien familial avec M. LENOIR,il n'a pas pris part àla déeision.

M. Ie Président indique que rompte tenu du démarrage imminent des travaux, eette rupture de bail est opportune.

Le membres du bureau du 20 avril 2021 ont donné leur ar«ord àl'unanimité.



13.2  Signature Partenariat CCI digitalisation.

1. Administration générale

3. RapportdesdéIégationsexerréesparlePrésident
Q Objet: décision
LI Annexe:/

1.3.2 Signature PartenariatCCl diHitalisation.

@CCIVOSGES

+  Délibération  du 27 janvier  2021  : Disposltif  (< Grand  Est  transformation  Digitale  -  parcours  collectif  )).

+  Signature  du partenariat  entre  la 2C2R  et la CCI des  Vosges  le 28 mai  2ü21  dans  les locaux  de la 2C2R.

*,735,Fioieers CsseII(ümmunautakedu09juln2021
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Débat :

M.le Président rappelle QU( lors du ronseil rommunautaire du 27janvier 2021, les élus l'ont autorisé à signer la convention entre la CCI

et la Région Grand-Est.

Il informe l'assemblée avoir signé rette ronvention de partenariat aver la CCI, le 28 mai dernier. Cette dernière permettra aux

commerçants  de pouvoir pereevoir des aides dans le radre de la digitalisation.

133  Subventions

1. Admmistration  générale

3. Rapport  des dé[égatioïs  exercées  par le Présidem

€  ûbjet:  décisiûn

LI  Annexe  : /

î.3.3  Subventions  obtenues.

Transfürmation  digitale  : Réglon  Grand  Est  -)  31 600  € (80  % du montant  net  : 39 500  € )

Projet  de  territülre  : Consell  Départementa1  des  Vosges -)i4  225  € (23.8C)%  sur  dépense  HT  : 17  75 €) € )

TraVauX  déchèterie  et  vestialre  : Préfecture  deS VOSgeS  +  47  895  € (4()%  dtJ COût  tûtal  HÏ:  119  737  € )

(7è(ThrW3.'e':iide'rs (:aiisell (o iin'aiitain diî û9j1111'1 2t)21
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Débat:

M.le Président informe l'assemblée de l'obtention de diverses subventions (rf. diapositive) et remerrie les différents finanreurs dont

le Conseil Départemental par l'intermédiaire de M. TARANTOU iei présent, pour l'oetroi de la subvention de 4 225 € pour la réalisation

du projet de territoire.

13.4  Information Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SAGE)

î. Administration  générale

3. RapportdesdélégationsexerréesparIePrésident
ü Objet : Informatian
€ Annexe:Annexesl

1.3.4 Information Schéma Directeurs d'AménaBementetde Gestion de l'Eau (SDAGE) et Plan de Gestion
des Risques d'lnondation (PGRI)

SDAGE +  Schéma  de gestion  des  ressources  en eau.

PGRI ffl» Plan définlssant  la stratégie  de lutte  contre  les inondatlons.

Cansell(iimmunaiitaIteduû9juIn 2(121

î. Adrninistration gériérale
3. RapportdesdéIégatioïsexerréesparlePrésident

Ü €lbjet : !nformation
€ Annexe:Annexesl
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î.3.4 Information S«héma Directeurs d'AménaBementetdeGestion de l'Eau (SDAGE)

Des  outils

strudurants

pour  les politiques

publiques

SDAGE  ET

PROGRAMME  DE MESURES

Proaiîri'.me

do  plütïlicïki

'a"l"'alMnK  Sl!t'i1ed  de  scoit

(ons*llCemunaut;ikœdii«)9)uin2ô21
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M.le Président indique CIU une commission urbanisme et travaux sera programmée sur ce sujet.ll ajoute que si des élus, qui ne sont pas

membres sont intéressés,ils pourront y partiriper mais ils devront se faire connaître.



Il ajoute également qu'il reviendra vers le Conseil Communautaire pour donner les observations,les axes qui se dégageront de œtte

rommission.

1.  Adrninistration générale
3. RapportdesdélégationsexerréesparlePrésident

ü (]bjet : infûrmatiari
ü Annexe:Annexesl

î3.=+InformationSrhémaDirecteursd'AménagementetdeGestiondel'Eau (SDAGE) etPlandeGestion
des Risquesdlnondation (PGRI)

DEUX  MARQUEURS  FORTS

PRIS EN COMPTE DANS L'ACÏUALISAÏIC)N  DËS DC)CUMENÏS

LE CHANGEMENT

CLIMAÏIQUE

Saliitions  fondées  iur  la nature
ek éconümss  en eau

LA  GESÏR)N

QUANTIÏATIVE

CûnsellCtimtnuïautaIœduagjiiIn 2021

1. Administratiori générale
3. RapportdesdélégationsexerréesparlePrésident

ü Objet: informatmri
L] Annexe :Annexes I

13.4InformationSchémaDirerteursd'AménagementetdeGestionde!'Eau (SDAGE) etPlandeGestion
des Risques d'lnondation (PGRI)

CALENDRIER
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1. Administratiori générale

3. RapportdesdélégatioïsexerréesparlePrésident

!] Objet : )nformatian
ü Annexe:Annexesl

1.3.4 Information Plan de Gestion des Risques dlnondation (PGRI)

1.  Augmenter  la sécurité  des biens  et  des personnes.

2.  Diminuer  les coûts  des dommages.

3.  Accélérer  le retour  à la normale  des  territoires  sinistrés.

2 Marqueurs  forts

Doter  les territoire  de structure  d'accompagnement

Renforcer  le principe  de "Eviter/Réduire/Compenser"

(ûnseIICümmuzutaiîdu09juIn2021

Débat :

M. Ie Président indique que le Plan de Gestion des Risques d'lnondation (PGRI) radre l'action de I'ETPB dont l'un des objectifs est de

travailler sur les risques d'inondation.

i.3.5 COPIL RSAC

1. Adrninistration générale

3. RapportdesdéIégationsexerréesparlePrésident

ü Obiet : décisiûn
CI Annexe:/

î3.5  COPIL FISACdu o.9/o5/zozî
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Débat :

M.CHOLEYVice-Président à l'économie et aux finanees fait un état des subventions qui ont été allouées dans le cadre du dispositifRSAC.

Il rappelle que le taux de subvention peut aller de 4o à 6o% maximum (investissement arcessibilité).

M.le Président se féli«ite du nombre de dossiers instruits, rela montre l'intérêt de «es aides.

1.  Administration générale

3. Rapport des délégatioris exer<ées par le Présideït
ü Obiet: décision
ü  Annexe:/

1.3.5  COPIL AIDES ALlX ENTREPRISES du 19/05/2021
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Débat :

M. CHOLEY rappelle que la «onvention d'autorisation et de financement permet aux entreprises éligibles de percevoir des aides

auxquelles elles ne pouvaient pas prétendre dans le eadre du FISAC (20% de subvention avec un maximum de î5 ooo €

d'investissement).ll ajoute que dans ce dispositifla 2C2R est seul finaneeur.

1.4  Finalisation de la fusion entre l'Association LES P'TITS LOUPS et la Communauté de Communes de

la Région de Rambervillers.

1.  Administration générale
4. Finalisation de îa fuston entre l'Asso<iation LES P'TITS LOUPS et la Commuïauté de
(ümrnunes  de la Région de Rambervi1lers.

[]  ûbjet : Approbatiün du traité de fusiûn
C] Annexe :Annexe n" 2

ii  Le 31/12/2020:  Associatiûn les P'tits Loups a clôturé son activité.
ii  Lt  Conseil Communautaire du ï)/03/2ü21+  délibératiûn (TUP).
ii  Moritant  aCtif  net  -» 151486  €

ii Transfert finaricier à la 2C2R +  149 570 € (1 916 € 4 Facture API ianvier 2ü2ü à I"association au lieu
de  la 2C2R)

+  Donner  pouvûir  au  président  pour  :

Approuver  le projet  de  fusiûn.

Approuver  la réalisatiori  des  deux  conditions  suspensives.

Donner  tous  pûuvoirs  au présiderit  pûur  solder  la réalisation  définitive  de  la fusion.

Trarismettre  les  documents  au  cûritrôle  de légalité.

*;.i'%'AF:iio;s (ünstll (oiiiiiiÏautaltgdu  09j111n 2021

28
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Débat :

I indique que la délibération prise ee jour va permettre de finaliser le projet de Transmission Universelle de Patrimoine (TUP) rar les

deux eonditions suspensives ont été réalisées :

1. Passage en Conseil Communautaire

2. Signature du Prorès-verbal par l'assoriation les P'tits Loups 6jours minimum avant le passage en Conseil Communautaire

Elle servira également à réeupérer l'artif.

I ajoute également que le montant perçu sera de 149 570 € au lieu de 151 486 € ear il reste à l'Assoeiation une dette de 1916 €

«orrespondant à des factures de repas (montant prélevé sur le «ompte de l'Assoriation enjanvier 2ü20).

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Au«une question, aurune remarque.

>  Vote àl'unanimité

Délibération :

Après avoir rappelé la teneur du projet de fusion, Monsieur  le Président  donne lecture du projet de traité de fusion
entre l'Association  LES P'TITS LOUPS et la Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers  signé le 16
avril 2021 à RAMBERVILLERS  par Madame  Marie Agnès MICHEL  et par Monsieur  Christophe  LEMESLE,  après avoir
été spécialement  autorisés  à cet effet par leur organe délibérant  respectif  en date des 31 janvier  et 10 mars 2021.

ll indique  ensuite  que

- Le projet de traité de fusion susvisé a fait l'objet, conformément  à l'article 9 bis, I de la Loi du 1er juillet 19C11, d'une

publication  sur un support  habilité  à recevoir  des annonces  légales, lequel, conformément  à l'article 15-3 du Décret  du

16 août 1901 pris pour l'exécution  de la loi du ler  juillet 190a1 relative au contrat d'association,  a été inséré  par  les

parties participantes  dans un journal  du département  du siège social habilité à recevoir  des annonces  légales,  à savoir

Les Annonces  des Hautes Vosges  du 22 avril 2021, soit au moins trente (30) jours avant la date de la première  réunion
des organes délibérants  appelés  à statuer  sur  l'opération.

- Conformément  aux dispositions  de l'article 15-4 du Décret  du 16 août 1901 pris pour l'exécution  de la loi du 1 er juillet
1901 relative au contrat d'association,  trente (30) jours au moins avant la date des délibérations  appelées à statuer
sur le projet et au plus tard le jour de la publication de l'avis mentionné  ci-dessus  les documents  listés du le au 8e
dudit article 15.4 ont été mis à la disposition  des membres  de l'Association.

- Aucune opposition  n'a été formée  à l'encontre  de l'opération  envisagée  par un créancier  quelconque  des structures
participantes.

Puis il rappelle que le projet de traité de fusion comporte  deux conditions  suspensives,  à savoir  :

1.Approbation  du projet de traité de transmission  universelle  de patrimoine  par le Conseil de la Communauté  de

communes  de la Collectivité  publique « 2C2R Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers  » ;

2.Pub1ication et transmission  de la délibération  de la collectivité  publique « 2C2R Communauté  de Communes  de la
Région de Rambervillers  >), approuvant  la transmission  universelle  de patrimoine  dans les conditions  fixées par les
dispositions  du Code général des collectivités  territoriales.

ll rappelle que les membres  de l'Association  LES P'TITS LOUPS ont clôturé le 25 mai 2021 leur Assemblée  Générale

Extraordinaire  au cours de laquelle ils ont décidé d'autoriser  la fusion emportant  transmission  universelle  de son

patrimoine à la collectivité publique « 2C2R Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers  »  et la

dissolution  corrélative  de leur association,  à compter  du jour de l'approbation  de cette même opération par  le conseil
communautaire.

Après avoir entendu la lecture et pris connaissance  du projet de traité de fusion-absorption,  signé le 16 avril  2021 à
RAMBERVILLERS  avec l'Association  LES P'TITS LOUPS, aux termes duquel l'Association  LES P'TITS  LOUPS,

Association  soumise  à la Loi du 1 er juillet  1901, sise 1 place du 30 septembre,  88700 RAMBERVILLERS,  déclarée  en

préfecture d'Epinal,  laquelle lui a délivrée  un récépissé  de déclaration  sous le numéro  W881002245,  fait apport  à titre

i



de fusion  à la collectivité  publique  « 2C2R  Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  », de la totalité

de son patrimoine,  actif  et passif,  laquelle  fusion  emporte  transmission  universelle  de patrimoine,  avec  un effet  fiscal

et comptable  fixé  rétroactivement  au O1 er janvier  2021,

- APPROUVE  ledit  projet  de fusion  et notamment  :

- la transmission  universelle  du patrimoine  de l'Association  LES P'TITS  LOUPS  à la collectivité  publique  « 2C2R

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  >) ;

- l'évaluation  sur  la base  des valeurs  nettes  comptables  résultant  du bilan  de l'exercice  clos le 3a1 décembre  2020  de

l'Association  LES P'TITS  LOUPS,  des éléments  d'actifs  apportés  pour  155  48a1 euros  et des éléments  de passifs  pris

en charge  pour  3 995 euros,  soit  un actif  net apporté  égal à 151 486  euros  ;

- le fait qu'aucun  commissaire  à la fusion  n'ait  été désigné,  le total  des éléments  d'actifs  de l'Association  apporteuse

qui sont  transmis  à la collectivité  publique  « 2C2R  Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  » à

l'occasion  de la présente  opération  atteignant  moins  de ü 550 000  euros,  seuil  fixé  par le [)écret  no 2045-1C)17  du 18

août  2015  relatif  au seuil  déclenchant  le recours  à un commissaire  aux  apports  pour  les opérations  de restructuration

des associations  et des fondations,  rendant  obligatoire,  suivant  les dispositions  de l'article  9 bis-l  alinéa  5 de la Loi

du 1er  juillet  1901,  l'établissement  par un commissaire  à la fusion  d'un rapport  se prononçant  sur les méthodes

d'évaluation  et sur la valeur  de l'actif  et du passif  des associations  parties  à ce type  d'opérations  ;

- la contrepartie  de l'apport  et notamment  l'engagement  de la collectivité  publique  (i) d'affecter  l'ensemble  des biens

et droits  apportés  à la poursuite  de la mission  de ('Association,  (ii) de conserver  aux biens  corporels  et ïncorporels

apportés,  la destination  et l'usage  qu'ils  avaient  au sein  de l'Association,  (iii) d'assurer  des missions  dans  la continuité

de l'objet  de l'Association,  dans  le cadre  d'une  régie  ;

- la fixation  de la date  d'effet  rétroactif  d'un  point  de vue comptable  et fiscal  au O1 er janvier  2021,  de sorte  que toutes

les opérations  réalisées  par l'Association  LES P'TITS  LOUPS  entre  le O'ler  janvier  2021 et ce jour  seront  réputées

réalisées,  selon  le cas, au profit  ou à la charge  de la collectivité  publique  « 2C2R  Communauté  de Communes  de la

Région  de Rambervillers  )) et considérées  comme  accomplies  par  cette  dernière  depuis  le O1 er janvier  2021 ;

- la fixation,  d'un point  de vue  juridique,  de la date  de réalisation  définitive  de la fusion,  soit  au jour  de la réunion  du

Conseil  communautaire  de la collectivité  publique  « 2C2R  Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers

», et ce conformément  à l'article  9 bis, IIl, 3") de la Loi du ler  juillet  1901,  étant  précisé  que c'est  à cette  date  que

ladite  collectivité  publique  sera  propriétaire  des biens  apportés  et subrogées  de plein  droït  dans  tous  les droits,  actions,

obligations  et engagements  de l'Association.

confère  ainsi  au projet  de traité  de fusion  susvisé  un caractère  définitif.

- approuve  également  la dissolution  de plein droit  de l'Association  LES P'T(TS  LOUPS  sans  liquidation  à la date de

réalisation  définitive  de la fusion.

Cette  résolution  est adoptée  à l'unanimité.

DEUXIEME  RESOLUTION

Le Conseil  communautaire,  connaissance  prise  du traité  de fusion,  de l'approbation  du traité  de fusion  et de la fusion

décidée  à la résolution  précédente  :

- constate,  en conséquence  de l'adoption  de la résolution  précédente,  la réalisation  de la première  condition

suspensive  stipulée  au traité  de fusion  ;

- en conséquence,  constate  que la fusion  opérant  transmission  universelle  du patrimoine  de l'Association  LES P'TITS

LOUPS  au bénéfice  de de la collectivité  publique  « 2C2R  Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers

», est définitivement  réalisée  à la date  de réalisation  de la fusion  conformément  aux stipulations  du traité  de fusion,

soit  ce jour,  étant  précisé  que  la fusion  prendra  effet  rétroactivement  aux  plans  comptable  et fiscal  le O1 er janvier  2021,

à charge  pour le Président  de faire le nécessaire  en vue de la réalisation  de la seconde  condition  suspensive,

considérée  pour  les besoins  de la cause,  comme  réalisée  ce jour  ;

En conséquence  de la présente  résolution  et de la résolution  précédente,  la fusion  par  absorption  de l'Association  LES

P'TITS  LOUPS  de la collectivité  publique  « 2C2R  Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  »

deviendra  définitive  à l'issue  de la présente  réunion  du Conseil  communautaire  et l'Association  LES P'TITS  LOUPS

se trouvera  en conséquence  dissoute,  sans  liquidation,  à la même  date.
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La présente approbation vaut quitus aux administrateurs de l'Association  LES P'TITS  LOUPS  pour la période
s'étendant  du O1 er janvier  2021 à la date  de sa dissolution.

a Cette  résolution  est adoptée  à l'unanimité.

TROISIEME  RESOLUTION

Le Conseil communautaire donne tous pouvoirs à son Président à l'effet de poursuivre, la réalisation définitive des
opérations d'apport et de fusion par lui-même ou par un mandataire par lui désigné, et en conséquence :

- de réitérer, si besoin est et sous toutes formes, les apports effectués à la collectivité publique  « 2C2R  Communauté
de Communes de la Région de Rambervillers », établir tous actes confirmatifs, complémentaires ou rectificatifs  qui
pourraient être nécessaires, accomplir toutes formalités utiles pour faciliter la transmission du patrimoine  de
l'Association LES P'TITS LOUPS à la collectivité publique « 2C2R Communauté de Communes  de la Région  de
Rambervillers  »,

- de remplir toutes formalités, faire toutes déclarations auprès des administrations concernées,  ainsi que toutes
significations et notifications à quiconque  ; en cas de difficulté,  engager  ou suivre  toutes  instances,

- aux effets ci-dessus, signer toutes pièces, tous actes et documents, élire domicile, substituer et déléguer  dans  la
limite des présents pouvoirs,  et faire  tout  ce qui sera  nécessaire.

a Cette  résolution  est  adoptée  à l'unanimité.

QUATRIEME  RESOLUTION

Le Conseil communautaire confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie, ou d'un extrait du présent
procès-verbal pour effectuer tous dépôts, formalités et publications nécessaires.

a Cette  résolution  est adoptée  à l'unanimité.



2. SERVICES À LA PERSONNE

2.1 Multi-accueil les P'tits Loups :Convention d'objectifs et de financements fonds « publics et

territoires » enfance etjeunesse

z. Services à la personne

1,Multi-acriieiIlesP'titsLoups:[anventiond'objettifsetdefinancernentfonds «<putilirsetterritoires»enfanreet

jeunesse.
ü übjet : Signature de la canvention- subvention de fonttionnement.

CI Annexe :Annexe n"3

4  Conseil  Communautaire  du 05 mai 2021  -+ Convention  Echo(s) (formation  et achat  du nettoyeur

vapeur)

BudBetfondlonaiment prbisloiinel:

Budgetiïvestlsumem prévisioûnel:

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que  la Caisse  d'Allocations  Familiale  des Vosges  a accordé  à la

Communauté  de Communes  une  aide  prévisionnelle  maximum  de fonctionnement  de 4 744  € pour  soutenir  le projet

« Formation  des  professionnels  et acquisition  de matériel  ».

Aussi,  il convient  de signer  avec  la CAF,  une  Convention  d'Objectifs  et de financement.

Entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Vu le projet  de convention,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  la convention  d'objectifs  et de financement  proposée  par  la CAF  et annexée  à la présente  délibération,

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention.
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2,2 Convention relative à la mise en place d'un avenant au projetéducatifterritorial.

z. Servires à 1a personne s

2.(onventionrelativeà1amiseenpîa<ed'uriavenantauprojetéduratifterritorial. -$
C]Objet:PrûIongationd'uneannéeduPEdt  '-ù

LJ Annexe :Annexe  no4

ii  PEdT ûbligatûire  dans le cadre du « plan mercredi  )) conditionne  le versemerit  de la

subvention  de bonification  de I € /Heure  nouvelle/Enfant.  (En plus de la prestation  de service
ûrdinaire).

ii  Echéance  au 31 aûût  2021.

ii  Demande  de prolûngation  exceptionnelle  d'un  an (jusqu'au  31 août  2ü22).

4  en attente  des axes d'orientation  du projet  de territoire  et de la Convention

Territoriale  Globale  (CTG) qui seront  fixés prochainement.

(ûnselICtmin+unsutakedu09juln 2021
33

Débat:

Mme JACQUEL explique que le Projet Eduratif Territorial eonditionne le versement d'une bonifieation supplémentaire de O,46 € à la

prestation de serviee ALSH d'un montant de O,54 € par heure nouvelle et par enfant, permettant ainsi de porter le finanœment de la

CAF à 1 € pour les heures supplémentaires effe«tuées l( mercredi par rapport aux heures de référenre sur l'année 2017.

Elle indique que re PEdT arrive à son terme au 31/08/2021. Une prolongation d'un an a été demandée car le projet de territoire et la

Cûnvention  Territoriale Globale sont en rours d'élaboration.

Elle ajoute que re nouveau  PEdTinsistera sur le partenariat avec les enseignants.

Mme JACQUEL demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  que  dans  le cadre  de la réforme  des rythmes  éducatifs,  un Projet

Educatif Territorial (PEdT) a été réalisé. Ce document de référence a pour objet de définir un proiet partagé sur

l'ensemble  du territoire  et sur  les différents  temps  de l'enfant.

Monsieur  le Président  précise  qu'à  l'origine  le PEdT  est  un document  qui a été  élaboré  par  la collectivité  dans  le but

d'encadrer  les activités  des  enfants  en dehors  du temps  scolaire.  Il permet  de coordonner  et d'organiser  les activités

éducatives  proposées  par les différents  partenaires  dans  un souci  de cohérence,  de qualité  et de continuité.

Ce document  permet  de mieux  articuler  les temps  scolaires,  périscolaires  et extrascolaires.

Par  ailleurs,  ce PEdT  est  obligatoire  dans  le cadre  du « plan  mercredi  » (proposer  des  activités  de grande  qualité  le

mercredi).

Il conditionne  une  bonification  supplémentaire  à la prestation  de service  ALSH  de O,46 € par  heure  nouvelle  et par

enfant,  permettant  ainsi  de porter  le financement  de la Caf  à 1 € .
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Le  PEdT  arrive  à échéance  au  31 août  2021,  la Communauté  de Communes  a demandé  de le prolonger

exceptionnellement  d'une  année  afin  de le retravailler  une  fois  que  les axes  d'orientation  du projet  de territoire  et de

la Convention  Territoriale  Globale  seront  fixés.

ll convient  d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention  relative  à la mise  en place  d'un  avenant  au

projet  éducatif  territorial  (Cf. annexe)  pour  une  durèe  de 1 an, du 4er  septembre  202j  au 31 août  2022.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- AUTORISE  le Président  à signer  la convention  relative  à la mise  en place  d'un  avenant  au projet  éducatif  territorial

(PEdT)  avec  les services  de l'Education  Nationale  des  Vosges  et de la CAF  des  Vosges.
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3. FINANCES.

3.I Décision modificative Budget Principal n"' I

3. Finan<es
1.  Dérision modifirative Budget Printipal no 1.

€LJ-AObnjneetX:eE7runtnûuveausiègesûrial-rembouîsementrapitaletintérêt202î
Jffl-

Remboursement  des intérêts  année  2021 (3 470,83  € )
Remboursement  du capital  année  2021 (33 333,34  € )

Fonctlonnemem Investlssameiit
DipeMff Rtcettrs
Chapltre OII i diaH«i  à œractèra iiiéral
Arïlde 615221: Bâtmîents oiiblks

-S6747,1ü €
Cheiiihv a21 i vliement de la i«dloii  de foixtlonnœ«iit
!uUde 021 loidie)  vlierr.ent de la sectlûii de tûiictlonnement

33313,34 €

Chapitm (+éi dia7esf1ms
Aiticle S6111 : Inléiêu  rèttlés h l'édiéanai

3 413,76  C
Upens*s

Chapltia t)23 i mnimeiità  la iection dtiiveiUssammit
At'tldë û23 (tif(bêl ViTêfilen( àla w.atloii d'ln'iêi+lSiêû1ënt

33 ni34  € (:hapme 16 : emiirimts et datlai  aailmllées
atiitlti  îuî  EmptulTtteï  EulùÉ

33 333.3A  €

relaf  baellan /s+eifonneriitnt O,ôû « îetJ  ii«l/on  rhves*hsemM ô,(Xl €

CûiiselI(oiniunautalrgdu09juln2021
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Débat :

au rembourseme-nt du «apital et des intérêts

2021. En effet,les  sommes n'étaient  pas œnnues au moment du vote du Budget Principal.

M. CHOLEY fait un point financier et indique que le solde de la 2C2R est à cejour de 4 545 000 €

M.le Président informe les élus qu'une réunion est organisée le 15juin pour le démarrage des travaux au Quartier Riehard.

M.le Président demande s 'il y a des questions,  des remarques...

Aueune question,  aurune  remarque.

>  Vûte à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  fait part  aux  membres  du Conseil  Communautaire  qu'il  est nécessaire  :
Suite  au vote  (lors  du budget  principal  du 31 mars  2021  ) de l'emprunt  contracté  pour  les travaux  du nouveau  siège
de la Communauté  de Communes  (1 000 000 € ), de transférer  des crédits  de l'article  615221  (Entretien  bâtiments
publics)  (36 747,ü0  € ) afin de rembourser  le capital  et les intérêts  de l'année  2021 comme  suit  :
- article  66a11 I (lntérêts)  : remboursement  des intérêts  de cette  année  (3 413,76  € )
- article  1641 (Emprunts)  : remboursement  du capital  de cette  année  (33 333,34  € )

Fonctionneme  nt

Dépenses

Chapitre  OII  : charges  à caractère  général

Article  615221  : Bâtiments  publics
-36747,1C) €

Chapitre  66 : charges  financières

Article  66111  :lntérêts  réglés  àl'échéance
3 413,76  €

Chapitre  023 : virement  à la section  d'investissement

Article  023 (ordre)  virement  à la section  d'investissement
33 333,34  €

Total  section  fonctionnement O,C)ü €

Investisseme  nt

Recettes

Chapitre  021 : virement  de la sedion  de fonctionnement

Article  021 (ûrdre)  virement  de la sedion  de fonctionnement
33333,34 €

î:Mpenses

Chapitre  16 : emprunts  et  dettes  assimilées

Article  1641  Emprunts  en Euros
33 333,34  €

Toml  section  investissement O,OÜ €



4.RESSOURCES HUMAINES

4.I Convention entre la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers et le Service

Départemental D'lnrendieetdeSecours desVosges (SDIS).

4. Ressourres Humaines
1.Conventiünentrela  CümmunautédeCümmunesdelaRégiondeRambervillersetleSDISdesVüsges
J übjet:SignaturedelarünventionpaurmiseadispûnibilitéüpératianneIIeetindispûnibilitéopérationnelledes

Sapeurspompiers volûritaires
]  Annexe :Annexe no5

+  Cette convention  vise à préciser  les conditions  et modalités  d'applications  des activités

donnant  droit  à autorisation  d"absence  pendant  le temps  de travail  pour  2 agents  de la 2C2R

« sapeurs  pompiers  volontaires  au SDIS des Vosges ))

+  Durée  :2  ans

a 1"  agent  pour  disponibilité  opérationnelle  programmée.

a 2""'  agent  pour  indisponibilité  opérationnelle  (seulement  pour  formation).

Dans le respect  des nécessité  de fonctionnement  de l'employeur.

(ûnsçil (üïïunautairedu  û9.u1n 2i]21
il I

Débat :

M. Ie Président indique que œtte eonvention eoneerne 2 agents de la Communauté de Communes « pompiers volontaires »

(rf  diapositive).ll explique que le montant qui estversé àla collectivité est ealrulé en fonrtion du temps passé en serviœ et du grade

détenu par le sapeur-pompier volontaire. Dans notre cas, la 2C2R sera remboursée à hauteur de 9.60 € par heure et par agent. Elle

bénéfieiera également d'une baisse dela rotisation de 4% au total surl'assurance « dommage risque inœndie » (2% par agent).

M.le Président fait remarquer qu'il s'agit d'une artiûn noble dans la mesure ou rela ne perturbe pas le fonrtionnement du serviœ.

M. MICHEL indique avoir également au sein de sa rommune des agents conrernés par ce même type de convenhon aver le SDIS des

Vosges.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aucune question, aurune remarque.

>  Vote àl'unanimité

Délibération :

M Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

Vu la loi 83-634  du 13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et obligations  des  fonctionnaires,

Vu la loi 84-53  du 26 janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à la Fonction Publique

Territoriale,

Vu la loi 96-370  du 3 mai  1996  relative  au développement  du volontariat  dans  les  corps  de sapeurs-pompiers,
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Vu la loi no2011-854  du 20 juillet  2011 relative  à l'engagement  des sapeurs-pompiers  volontaires  et à son cadre

juridique,

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  qu'en  2018  et 2019,  une convention  a été passée  entre  le Service

Départemental  d'lncendie  et de Secours  des Vosges  et la Communauté  de Communes  de la Région  de

Rambervillers,  pour  la mise  à disposition  d'un  agent  territorial  sapeur-pompier  volontaire.

Cette  dernière  précise  les conditions  et les modalités  de mise  à disposition  des agents  territoriaux,  pendant  le temps

de travail,  dans  le respect  des nécessités  de fonctionnement  des services.

Monsieur  le Président  ajoute  qu'une  nouvelle  convention  est proposée  par le SDIS  pour  deux  agents  de la collectivité

Un agent  en option  I : « Disponibilité  opérationnelle  programmée  »

Un agent  en option  2 : « Indisponibilité  opérationnelle  » (seulement  pour  formation)

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  le contenu  de ladite  convention

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette convention  et tout document  se rapportant  à la présente

délibération.

4,2 Modification du tableau des effectifs - Création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique

principal de 2ème classe.

4. Ressources Hurnaines
2.Modifi<ationdutabfeau deseffertifs-Créationd'unposted'assistantd'en-seignemer
artistique prinripal de2ème cïasse.
t] übjet:  tréatinnd'iinpüsted'assistantd'enseignementartistiqueptinripaldezèmec!asse.

üAnnexe:/

aë-

+  Création  d"une classe de contrebasse  (2h/semaine)

+  Avis  favorable  des membres  de la commission  musique  du

1l  mars  2D21  pour  l'ouverture  d'une  classe  de contrebasse

(1"  septembre  2021).

(ï,ï.,A,'i,g.e,'Hii':ers
(çnselI(ounautaireduû9juIn202.i
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4.Ressour<esHurnaines %
z.Modifirationdutableaudeseffertifs-Créationd'uripûsted'assistantd'enseignemer  *"
artistiqueprinripaIde2èmecIasse.  À
Ü 0bjat:tréatiünd'unposted'assistantd'enseignementartistiqueprinripalde2èmet!asse.
ü  Annexe:/

+  Proposition  de création  d"un poste  d'assistant  d'enseignement  artistique principal de 2è"  classe

à temps non complet (2H00/semaine), au vu de plusieurs demandes.

(oiiseII(omiÏiinautaltedu09juIn2021
44

Débat :

M. JACQUOTindique que lors de la Commission musique du n  marS, :l a été envisagé d'ouvrir une «lasse de contrebasse (à rordes)

pour la prochaine rentrée, 02h00 hebdomadaires soit 4 élèves (30 min charun). Pour M. LAHALLE, Dire«teur de l'érole de musique œla

amènerait un timbre supplémentaire àl'orrhestre d'harmonie.

Pour M. Ie Président, ce nouvel instrument permettrait d'étoffer l'offie proposée actuellement, de donner une nouvelle couleur à

l'orehestre et de renforœr les sons graves.

Il eonviendrait pour œla d'arheter 2 eontrebasses et d'obtenir le prêt d'une contrebasse du Conseil Départemental.

M. Ie Président ajoute qu'il est néœssait-e d'ouvrir un poste d'assistant d'enseignement artistique principal de 2ème classe au tableau

des effectifs. Le «oût d'un professeur serait de 2068 € pour une année (soit environ 700 €/ mois de septembre à déœmbre 2021).

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président  informe l'Assemblée  qu'il est nécessaire  de créer un poste de professeur  de spécialité «

contrebasse  » à temps non complet  (2H00), au vu de plusieurs  demandes.

Dans le cadre de l'exercice de la compétence  «  Equipement  et fonctionnement  de l'Ecole de musique et de

l'orchestre  d'harmonie  »,  les membres de la commission  musique, réunie le 11 mars dernier, ont émis un avis

favorable  pour l'ouverture  d'une classe de contrebasse.

Monsieur  le Président  précise que cette ouverture  de classe  s'effectuerait  pour la rentrée de septembre  2021.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité
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- DECIDE d'ouvrir  un poste d'assistant  d'enseignement  artistique principal de 2ème classe à temps non  complet

(2H00)  à compter  du ler  septembre  2021.

- PRECISE que les crédits sont inscrits au chapitre 012 (frais de personnel)  du budget de  la Communauté  de

Communes  de  la Région  de  Rambervillers.

4,3 Convention de prestations de service pôle carrière instances paritaires Centre de Gestion des

Vosges

4. Ressourres Humairies
3.Conventiün deprestations deservire pôle carrière instances paritaires€eïtre de6estion
desVosges.
ü übjet: Signatured'uneeonventianpûura<rümpagnerla2C2RdanslamiseenpfaceduRiFSEEP

ü  Annexe :Annexe n"6

Instaurer  un Régime  Indemnitaire  tenant  compte des Fonctions,  des Sujétions,  de l'Expertise  et de l'Engagement

Professionnel  (RIFSEEP)

Cette  prime  comporte  alnsi  deux  volets

4 l'lndemnité  de Fonction,  de Su%tions  et d'Expertise  (IFSE) qui valorise  la nature  des fonctions  des agents  et leur

expérience  professlonnelle

4 leComplémentlridemnitaireAnnuel(CIA),pourrécompenserl'engagementprofessionneIetlamanIère

de servir

(ûnsglt(ommunautaltadl)9piln2021
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4. Ressourres Hurnaines
3. Convention deprestations deservice pôle rarrière mstances paritaires€entre de(iestion
des Vosges
L]Objet: Signatured'unerünventiûnpourarrûmpagnerla2C2RdanslamiseenplareduRIFSEEP

LI- Annexe :Annexe n"6
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4.RessourcesHumaines %

3. Cûnvention deprestatiûnsdeservkepôIetarrièreinstantesparitaires(entredeGestiondesVüsges +%
€ 0bjet:Signatured'une<onventianavecleCentredeGestiondesVûsgespüuractümpagnerIa2(2Rdanslamiseeii -"

plaredu RIFSEEP
0  Annexe :Atinexe  ii"6

4  Demande  l'assistance  du Centre  de Gestion  88.

-» COût : 960  €

4  Contenu  de la prestation  :

Diagnostic  du régime  Indemnitaire  existant

Détermination  groupes  de fonction  et montants  plafonds

Critères  d'attribution  / établissement d'une cotation
Elaboration  de la saislne  du CT

Vérification  du projet  de délibération

Modèle  d'arrêtés

Participatlon  à une réurôon  d'informatioris aBents  le cas échéant

(1'2,:la7..#,'i'e,':%'îiideers€ûnseIl(ûaauuutakedu09julnXl21

VaIidé  en réunion  de bureau

M.le Président indique que sous la mandature préeédente,le RIFSEEP n'avait pas été travaillé.ll œnvient aujourd'hui d'y remédier.

Il explique que le RIFSEEP doit prendre en compte les différents régimes indemnitaires. Il est romposé d'une partie fixe IFSE (liée aux

fonrtions et à l'expérienœ) et d'une partie variable (déterminée selon l'engagement professionnel et la manière de servir de t'agent).

Cette mesure est déjà en pla«e  sur la rommune de Roville aux Chênes, Rambervillers et Jeanménil.

M. AIGLE fait remarquer que la partie variable invite l'agent à vouloir s'améliorer, à progresser.

Le sujet étant complexg la rollectivité souhaite demander l'assistanœ du rentre de gestion.

M. Ie Président estime que le mûntant de 960 € demandé par le centre de gestion est raisonnable au vu de la charge de travail que œla

représente.

Mme FERRY demande si le surroût de la mise en œuvre  du RIFSEEP est prévu au budget 2021.

M. Ie Président ajoute que œtte mesure sera mise en plare à rompter dejanvier 2022.

Il ajoute qu'il y aura probablement une augmentation de la part salariale sur le budget 2022.

M. MICHEL explique qu'à la Ville,les agents bénéfi«iaientd'un eertainindemnitaire etqu'il a souhaité le maintenirdans le eadre du RIFSEEP

et l'étendre à eeux qui n'en bénéfieiaient pas.

Ce dispositif  a entraîné pour la Ville de Rambervillers, une augmentation de 60 000  € pour 80 agents.

Mme JACQUEL explique que le RIFSEEP est revu tous les 4 ans.

M.le Président indique que ce point sera travaillé en Comité Terhnique.ll reviendra vers le Conseil Communautaire pour donner un état

de l'avancement des travaux

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques...

>  Aurune question, aurune remarque.

>  Vote àl'unanimité

k



Délibération  :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  avoir  sollicité  l'assistance  du Pôle  Carrière  -  Instances  Paritaires  du

Centre de Gestion des Vosges  pour  un accompagnement  portant  sur la mise  en place  du RIFSEEP  (Régime

Indemnitaire tenant compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de l'Expertise  et de l'Engagement  Professionnel).

Cette  prestation  de 960  € comprend

Diagnostic  du régime  indemnitaire  existant

Détermination  groupes  de fonction  et montants  plafonds

Critères  d'attribution/étabIissement  d'une  cotation

Elaboration  de la saisine  du CT

Vérification  du projet  de délibération

Modèle  d'arrêtés

Participation  à une  réunion  d'informations  agents  le cas  échéant

Monsieur le Président indique qu'une convention doit être signée pour finaliser ce partenariat (Cf. annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  de conventionner  avec  le service  Carrières  et Instances  Paritaire  du Centre  de Gestion  des  Vosges.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à cette  convention.

5.QuEST10NS DIVERSES.

1. Plan Local d'Llrbanisme :

M. Ie Président indique que les eommunes ontjusqu'au lerjuillet 2021  pour transférer la compétenre PLU à l'intereommunalité.

A rejour 8 eommunes se sont opposées au transfert de la rompétenre PLU soit au moins 25 % des rommunes représentant au

moins 20 % de la population,la minorité de blo«age peut done s'appliquer.

2. Points à date :

ffl ProchainConseilCommunautaire:Mardi6juilletà20h00àBult.

Les élus de la Ville de Rambervillers ayant une réunion sur le PLU à rette date. Le Cûnseil Communautaire aura lieu le

mardi 06jui11et.

s Séminaireprojetdeterritoire:Samedi3juiIlet2021àAutrey.

M. Ie Président informe l'Assemblée que M. COLNÉ Maire d'Autrey a pris rontaet avec la Communauté des Béatitudes

de l'Abbaye d'Autrey pour obtenir une proposition. Une eonfirmation sera donnée aux élus prorhainement et une

invitation sera envoyée.

N
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æ MarchéNocturne:Samedi10juillet2021.

M. MICHEL ronfirme que le marrhé nocturne aura bien le lieu le samedi lOjuillet  2021 à Sainte-Hélène sur la plare qui

jouxte la salle des fêtes sur le thème du bois. Aetuellement, une vingtaine d'exposants se sont inscrits. Différentes

animations sont prévues (srulpteur sur bois à la tronçonneuse, sentier pédestre, balade enchantée, manège...). La

restauration sera assurée par les assoeiations du village de Sainte-Hélène, l'Amirale des Pompiers et î'Ami«ale du

Personnel de la 2C2R.

Il ajoute que les flyers sont en cours d'élaboration et seront diffusés aux habitants de la Communauté de Communes

tje la Flégion ôe Rambervillers ainsi qu'à quelques rommunes du secteur de Bruyères, voisines de la rommune de

Sainte-Hélène.

3. Information : mise en place de créneaux périscolaires sur réservation,

Mme JACQUEL explique que le servire enfanre a reçu plusieurs demandes d'élargissement des horaires du périseolaire car de

nombreux parents ont modifié leur mode de travail. La question de mettre en plaœ des rréneaux périseolaires de 6h30 à 7h00

et de 18h30 à 19h00 sur réservation doit être étudiée.

Ce sujet sera à l'ordre du jour d'un prochain Conseil Communautaire.

4. Tablettes.

M. COLNÉ demande si les tablettes ont été reçues.

M. JACQUOT répond qu'elles doivent arriver rhez le prestataire rette semaine. Quant aux étuis,ils seront livrés mi-juillet suite

à des délais de fabrieation allongés.

Il effeetue un sondage auprès des élus afin de planifier lesjournées de formation.

Il en ressort qu'une première séanœ  sera organisée enjuillet puis une seeonde en septembre.

5. Tirageausortdesjurésd'Assisespourl'année2022.

M.le Président a prorédé au tirage au sort de 18 personnes de la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers à

l'exelusion de la Commune de Rarnbervillers. Ce tirage ne ronstitue que le stade préparatoïre ôe la procéd re de désignation

desjurés.

En rabsence  d'autre  question,  la séance  est  levée  à 22h15

Le Secrétaire  de Séance,

Monsieur  Stépha  SIMONIN

Le Pr«
Monsieur  Chris LEMESLE
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